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Relative  a 1* établijjement  de  Juges  , de  Juges  de 
Paix  & de  Tribunaux  de  Commerce  dans  les 
lieux  y déjignés. 

Donnée  à Paris , le  24  Novembre  1790; 

Inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  l’État,  Roi  DES  François: 
A tous  préfens  & à venir;  Salut.  L’AlTemblée 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  6ç  ordon- 
nons  ce  qui  fuit  : '• 

Dà  en  K T de  AJTemhlée  Nationale^  du  IQ  Nove-mbre  iyç)0-, 

X-i ’Ass EMBLÉE  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  Comité  de  Conftitution , fur  les  pétitions  des  Di- 
reèloires  des  Départemens  du  Nord,  des  Bouches  du  Rhône, 
4e  la  Seine  inférieure,  du  Tarn,  du  Loir  & du  Cher,  décrète 
ce  qui  fuit  : 


XBS. 


Z-~>  _ 


Il  fera  nommé,  i.°  un  fixiéme  Juge  pour  les  Tribunaux 
des  Diftrifts  de  Lille  & de  Marfeille. 

1°  Huit  Juges  de  paix  pour  cette  dernière  ville  & fon 
canton,  lefquels  auront  pour  reflbrt,  chacun  trois  ferions 
dans  le  nombre  des  vingt-quatre  dont  ce  canton  eft  formé, 
fauf  à augmenter  le  nombre  defdits  Juges,  & même  à le 
porter  jufqu’à  douze,  fi  le  bien  du  fervice  l’exige. 

3. °  Un  Juge  de  paix  pour  la  ville  de  Montoire  & fon 
canton. 

4. "  11  fera  établi  un  Tribunal  de  Commerce  pour  chacun 
des  DifiriHs  de  Lizieux , Caudebec  & Caftres , lefquels  fiége- 
ront  dans  les  villes  chefs-lieux  de  ces  Diftriéls , à l’exception 
de  celui  de  Caudebec  qui  fera  féant  à Yvetot. 

Nous  avons  fanâiionné , & par  ces  préfentes 
lignées  de  notre  main,  fanéfionnons  le  préfent  Décret. 
Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiftratifs  & Municipalités,  que  ces  préfentes  ils 
falTent  tranferire  fur  leurs  regiilres,  lire,  publier  & 
afficher  dans  leurs  relïorts  & Départeniens  refpeQ:ifs, 
& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  figné  & fait  contrefigner  lefdites  pré- 
fentes, auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau 
de  l’Etat.  A Paris  , le  vingt- quatrième  jour  du  .mois 
de  novembre.,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix,  & de  notre  règne  le  dix-leptième.  Signé 
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LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L,  F.  Duport.  Et 
fcellées  du  Sceau  de  l’État. 


A PARIS,  de  i’Imprimerie  de  N.  H.  Nyon,  rue  Mignon 
Saint- André-des- Arcs  J 


